
CONFÉRENCE PARLEMENTAIRE SUR L'OMC 
Organisée conjointement par l'Union interparlementaire et le Parlement européen 

 

Réunion-débat 

La sécurité alimentaire comme élément clé d'un système commercial 
plus résilient, plus durable et plus inclusif 

 
Dans le cadre du Forum public de l'OMC 

Mardi 27 septembre 2022, 15 h 45 à 17 h (HAEC) – Salle W 
 

Note d'orientation 
 
D'après l'Organisation des Nations Unies pour l'alimentation et l'agriculture (FAO), "la sécurité 
alimentaire existe lorsque tous les êtres humains ont, à tout moment, un accès physique et 
économique à une nourriture suffisante, saine et nutritive leur permettant de satisfaire leurs besoins 
énergétiques et leurs préférences alimentaires pour mener une vie saine et active". De ce point de 
vue, la sécurité alimentaire est l'une des principales problématiques de santé publique et de 
développement auxquelles le commerce contribue. Par conséquent, la sécurité alimentaire fait partie, 
en toute logique, des priorités des priorités des politiques publiques. 
 
Il n'est donc pas surprenant que la faim "zéro" soit le deuxième Objectif de développement durable 
(ODD). Les cibles définies dans le cadre de cet Objectif consistent à éliminer la faim, à parvenir à la 
sécurité alimentaire et à une meilleure nutrition, et à promouvoir une agriculture durable.  
 
Les inquiétudes en matière d'insécurité alimentaire mondiale sont devenues l'une des problématiques 
impérieuses de notre époque, tout particulièrement dans le contexte de la guerre en Ukraine, qui est 
l'un des principaux exportateurs de produits agricoles essentiels à l'échelle mondiale. Cette guerre 
aggrave encore davantage la situation préoccupante résultant de la COVID-19 et des changements 
climatiques, à l'origine d'une flambée des prix des produits agricoles et de leurs intrants. Cette 
situation alimente, par voie de conséquence, des troubles sociopolitiques dans plusieurs pays. Il est 
donc urgent d'agir. 
 
À cet égard, il est absolument prioritaire de trouver des solutions pour améliorer la résilience au sein 
des chaînes d'approvisionnement alimentaire mondiales. Le commerce joue un rôle essentiel en ce 
qu'il veille à ce que les produits alimentaires parviennent à ceux qui en ont besoin et contribue à 
construire un avenir durable. La Douzième Conférence ministérielle de l'OMC (CM12) a pris acte de 
ce besoin vital en incluant la sécurité alimentaire dans d'importantes décisions, à savoir une 
Déclaration ministérielle sur la réponse urgente à l'insécurité alimentaire (WT/MIN(22)/28) et une 
Décision ministérielle sur l'exemption des prohibitions ou restrictions à l'exportation pour les achats de 
produits alimentaires du Programme alimentaire mondial (PAM) (WT/MIN(22)/29). Mises en œuvre 
efficacement, ces décisions devraient aider à enrayer cette catastrophe imminente. 
 
La présente réunion-débat, qui s'inscrit dans la contribution parlementaire aux efforts mondiaux visant 
à renforcer la sécurité alimentaire, réfléchira aux mesures envisageables pour faciliter le rôle central 
du commerce en qu'il veille à ce que la nourriture soit mise à disposition de ceux qui en ont besoin, 
tout en répondant aux inquiétudes des producteurs quant à la nécessité d'assurer une production 
nationale suffisante. 

 
Que peuvent faire les parlementaires pour veiller à ce que les marchés agricoles soient ouverts et 
prévisibles et garantir l'acheminement des vivres ? Quel type de mesures, législatives ou autres, sont 
nécessaires, aux échelles nationale et multilatérale ?  
 
De quelle manière les parlementaires peuvent-ils soutenir la mise en œuvre des décisions 
susmentionnées de la CM12 ?  
 
La séance se penchera sur ces questions d'un point de vue parlementaire.  
 
La réunion-débat rassemblera :  
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- M. Joaquim Amaral, Ministre coordonnateur des affaires économiques, Timor-Leste   
- Ms. Ekaterina Krivonos, Economiste principale, Division du commerce et des marchés, FAO. 
- M. Helmut Scholz, membre de la Commission du commerce international du 

Parlement européen (INTA).  
 
 
La réunion-débat sera animée par : 
 

Mme Inma Rodríguez-Piñero Fernández, membre de la Commission du commerce international du 
Parlement européen (INTA). 


